A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,' 


Messieurs, 


Des  perfides , des  traîtres  ont  féduit  le  Roi , & 
lui  ont  confeillé  d’abandonner  le  meilleur  des  peuples. 

Le  monarque  a difparu  dans  un  inftant  ou  fa  fuite 
pouvoir  perdre  l’Etat  ; s’il  a prévu  les  funeftes  con- 
lequences  de  cette  étrange  démarché,  il  doit  le  faire 
les  plus  grands  reproches  : mais  par  la  Conftitution 
la  perfonne  eft  facréc  & inviolable',  & ellen’a  pu 
celTer  de  1 etre. 

^ Le  Monarque  tient  tous  fes  pouvoirs  delà  Nationj 
s il  eft  inviolable  j ce  n cft  pas  pour  fon  bonheur  , 
,c  eft  pour  le  notre  j s il  eft  inviolable,  il  ne  peut  donc 
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être  acciifé , ‘autrement  fon  inviolabilité  feroit  illufoire# 
11  étoit  cependant  fournis  à une  peine.  Si , forti  dit 
royaume,  il  refufoit  d y rentrer,  il  perdoic  le  trône. 
Sa  feule  peine  légale  ctoic  dans  la  déchéance , mais 
il  lia  pas  mérité  ce  malheur,  puifqifil  eft  encore. au 
milieu  des  François.  Le  peuple  a pu  blâmer  fa  con- 
duite , mais  qui  que  ce  foie  ne  peut  inculper. fa  per- 
fonne.  Malheur  à ceux  qui  voudroient  fbnmetrre  le 
chef  de  l’Etat  aux  attentats  de  J audace  ou  de  la 
fcélératefle.  Voilà , Meffîenrs , ce  que  vous  venez  de 
confacrer  encore  par  un  de  vos  décrets. 

Cependant  un  petit  nombre  de  faélieux , que  nous 
fommes  bien  éloignés  de  confondre  avec  la  très-grande 
majorité  de  nos  frères  les  braves  Sc  fages  Parifiens  , 
ofe  protefter  en  ce  moment  contre  le  décret  par  le- 
quel vous  venez  d’afFcrmir  Finviolabilité  des  monar- 
ques François. 

Nous  n’examinons  pas  quels  font  les  chefs , les 
inftigateurs  de  ces  révoltés  ; nous  ne  relèverons  pas 
les  fophifmcs  dangereux  dont  ils  s’efforcent  de  voiler 
leurs  projets  criminels  , nous  ne  cônfidérons  que  la 
loi  : elle  eft  rendue , Sc  dcs-lors  ceux-là  doivent  être 


punis , qui , méconnoifîlint  l’autorité  fuprême  du  pou- 
voir conilitiiant , ofent  appeler  de  Tes  décrets  à des 
alîemblces  turbulantes  ôz  illégales. 

Iis  fc  montreroient  moins  hardis  ces  hommes  per- 
vers dont  l’anarchie  eO;  l’élément , fi , par  un  fenti- 
ment  naturel  aux  grandes  am.es , vous  n’aviez  prefque 
toujours  iifc  de  clémence  , lorfque  l’ariflocratic  & le 
fanatifme  irrités  de  leur  chute  provoquoient  fans  cefle 
votre  févérité.  ( 


\ 
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Mais  le  tcmpseft  vçnu  de  donner  un  grand  exemp  e, 

& rintérêc  de  Paris  & l’intérct  de  tous  les  depar- 
temens  , fatigués  de  tant  de  manœuvres  cnmnielle?, 
exigent  que  toute  la  rigueur  des  lois  foit^deployce 
contre  tous  ceux  , quels  qu’ils  foient , qui  enfreindront 
les  loix  conftitutionnelles  & troubleront  1 ordre  public. 

Loin  de  nous  les  projets  condamnables  de  cette 
ligue  infenfée  de  faélieiix  , qui  voudroit  fonmettre 
notre  immortelle  Conttiuition  à la  cenlure  miferab.e 
d’un  petit  nombre  de  brigands  foudoyes  ! 

Nous  jurons , & ce  ferment  eft  celui  de  tous  nos 
concitoyens  \ nous  jurons  de  maintenir  , contre 
ennemis  du  dehors  & du  dedans  , la  Conftitution  que 
VOUS  avez  donnée  a la  France. 

Nous  jurons  de  vivre  & mourir  fous  le  gouverne- 
ment libre  & monarchique  que  vous  avez  décrété. 

Achevez  , Meffieurs  , de  fixer  les  baies  de  ce  gou- 
vernement; confervez  cette  immuable,  cette  imper- 
turbable fermeté  contre  laquelle  font  venus  cchoucr 
tous  les  efforts  des  mslveiUans , ne  retournez 
dans  vos  foyers  qu’après  avoir  donné  à la  France 
le  code  complet  de  fa  Conftitution. 

Rouen,  i8  Juillet  1791. 

Les  membres  compolant  le  confeil- 
général  de  la  Commune  de 
Rouen. 


St  'ont  fi§ni  au  nombre  de  trente-neuf. 
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'Mrejfe  de  la  garde  nationale  de  Rouen  à UJfemhlee 
Nationale, 


La  garde  nationale  & citoyenne  de  Rouen , in- 
formée des  mouvemens  des  fadieux , tendant  à dé- 
truire la  monarchie  pour  établir  for  Tes  mines  le 
gouvernement  républicain,  vient  , Meffieurs  , vous 
offrir  fon  appui  pour  maintenir  une  forme  de  gou- 
vernement que  vous  avez  confacrée  par  vos  décrets. 

Nous  vous  déclarons  donc,  qu attachés  à cette 
forme  de  gouvernement,  nous  ne  fouffrirons  jamais 
qu  il  lui  foit  porté  atteinte  j nous  jurons  de  la  main- 
tenir de  tout  notre  pouvoir,  & d’employer  les  armes 
qui  nous  ont  été  confiées,  pour  la  foutenir  avec  la  plus 
grande  énergie , ainfi  que  le  pouvoir  d’un  monarqiie 
qui  ne  doit  ne  peut  régner  déformais  que  par  la 
ccnftitution.  A Rouen,  ce  i8  juillet  1791. 

La  garde  nationale  de  Rouen , 
repréfentée  par  fes  officiers. 


7;c  au  nombre  de  foix ante- deux, 
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AdreJJe  à l'AJJemblée  'Nationale  par  les  directoires  dit 
departement  d'Eure  & Loir  ^ du  diftr'icl  de  Chartres^ 
<5*  la  municipalité  de  la  meme  ville  ^ réunis. 


Messieurs,* 

Aimer  la  conflitution , la  défendre  6c  mourir  pour 
elle,  ceft  la  devife  facrée  du  diredoire  du  dépar- 
tement d Eure  &■  Loir;  c’eft  auffi  la  devife  des  corps 
adminiftratifs  qui  fécondent  tk:  partagent  les  travaux. 

Les  grands  principes  qui  ont  didé  les  fages  difpo- 
lîtions  du  décret  que  vous  venez  de  rendre  étoient 
d avance  gravés  dans  nos  cœurs  : nous  olons  dire 
plus,  Meflieurs,  ils  étoient  gravés  dans  le  cœur  de 
tous  les  habitans  de  la  belle  contrée  que  nous  ad- 
miniflrons.  ' ^ 

Nous  ne  venons  pas,  Melîieurs , vous  carefîèr  par 
de  vaines  adulations , également  indignes  6c  de  vous 
&■  de  nous  ; nous  venons  vous  protefter  , au  nom 
d un  departement , au  nom  d'un  diftriéL  , au  nom 
d’une  ville , paffionnément  amis  de  la  révolution  , 
qu'ils  ne  voient  de  véritable  liberté,  de  bonheur  inal- 
térable pour  la  nation  françoife,  que  dans  les  articles 
conftitutionncis  qui  ont  fervi  de  bafe  à votre  décret 


Chartres,  i8  iuillet  1791 


mé  au  nombre  de  vingt- troïs. 


venons  vous  aîTurer, 
dans  la  plus  exacte  vente ^ que  ce  décret,  qui  fait 
la  deftinéc  de  l’empire,  a été  reçu  avec  joie  & re- 
connoiifance  par  tous  les  adminiftrés  du  département; 
qu’il  n’a  fait  qu’ajouter  à la  confiance,  à l’admiration, 
qui  vous  font  ducs  à tant  de  titres.  Nous  venons  enfin 
renouveler  en  vos  mains,  à la  face  de  la  nation,  le 
ferment  folemnel  de  verfer  jufqu’à  la  derniere  gouttç 
de  notre  fong,  pour  l’exécution  des  lois  le  main- 
tien de  la  conftitution. 


Képonje  de  M,  le  Préjldent  à lu  députation  d Eure  & 
Loire  , à MM.  de  Chartres  & aux  Corps  adminif 
natifs  y réunis. 


Les  Corps  adminiftratifs  font  créés  par  la  Conftî- 
tution  pour  la  faire  aimer  & exécuter  ; la  confiance 
du  peuple  leur  impofe  le  devoir  de  l’éclairer  & de 
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lui  apprendre  que  la  foumilfion  aux  lois  cft  le  fcul 
garant  de  k liberté  publique.  Vous  venez  , Mcffieurs , 
affiirer  l’Aflémblée  de  votre  zèle  à remplir  ce  devoir  ; 
c eft  rhommage  le  plus  flatteur  que  vous  puiffîez  lui 
faire , elle  lacceptc  avec  fàtisFaéliôn. 
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